
PRINCIPAUX TEXTES :

•	 décret n°92-1189 du  6  no-
vembre 1992 relatif au statut particulier 
des professeurs de lycée professionnel ;

•	 décret n° 2014-940 du 20 août 2014 
relatif aux obligations de service et aux 
missions des personnels enseignants 
exerçant dans un établissement public 
d'enseignement du second degré ;

•	 décret n° 2014-941 du 20 août 2014 
portant modification de certains statuts 
particuliers des personnels enseignants 
relevant du ministre chargé de l'éduca-
tion nationale.

LE TEMPS DE TRAVAIL

Le temps de travail hebdomadaire (« mis-
sion d’enseignement ») pour les PLP a 
été maintenu à 18 heures pour toutes les 
disciplines, conformément au décret de 
1992. Mais un décret « balai » est venu 

bouleverser la donne, affirmant que les 
enseignants étaient soumis à la « régle-
mentation applicable à l'ensemble des 
fonctionnaires en matière de temps de 
travail » (décret n° 2014-940, article 2.). 
Ce qui implique potentiellement une 
augmentation du temps de travail, son 
annualisation (les heures non servies 
sont des heures dues) et sa globalisation 
(concentration des heures sur une période 
donnée au lieu d’être étalées sur l’année 
scolaire). Le SNETAA-FO refuse toujours 
ces principes laissant la porte ouverte à 
toutes les dérives en matière de temps 
de service.

De plus, toujours par ce décret balai, 
des « missions liées au service d’ensei-
gnement » ont été prévues, sans être 
définies véritablement, ce qui amène 
les chefs d’établissement à multiplier 
les réunions par exemple, au mépris du 
temps que le PLP doit consacrer en plus 
à la préparation des cours, à la correction 
des copies par exemple.

Le SNETAA-FO défend les statuts qui garantissent les droits et obligations des personnels de l’Éducation nationale partout sur le territoire.

L’EXERCICE DES MISSIONS

Les PLP rendent un service dans des 
classes conduisant à l’acquisition de 
diplômes professionnels du second degré 
mais aussi du supérieur (BTS ou licence 
professionnelle, décret 92-1189, article 2). 
Le service ordinaire des PLP peut donc se 
faire dans les sections de techniciens su-
périeurs des LP ou des lycées polyvalents. 
C’est un droit pour lequel le SNETAA s’est 
battu et pour lequel il faut encore se battre 
car sa mise en œuvre reste très limitée par 
le fait des chefs d’établissement ou des 
inspecteurs généraux lors des affectations 
sur postes spécifiques.

Par suite, le lieu d’exercice des PLP se 
limite aux LP, EREA, SEP dans les LPO ou 
SEGPA. On ne peut contraindre un PLP 
à effectuer un complément de service 
dans un collège sans son accord (décret 
n° 2014-940) ou à exercer en lycée gé-
néral ou technologique, sans son accord 
(décret n° 2022-909 du 20 juin 2022).
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Les PLP exercent leur service dans leur 
discipline de recrutement ; sans accord de 
leur part, le service dans cette discipline 
ne peut être inférieur à 10 heures, notam-
ment si l’enseignant est appelé à exercer 
dans une discipline dite « voisine » (décret 
92-1189, article 2). Attention ! Ce concept 
très flou de disciplines voisines conduit 
à des dérives qu’il faut vite signaler au 
SNETAA-FO si vous en êtes victime.

LES AUTRES FONCTIONS  
POSSIBLES POUR UN PLP

Les PLP peuvent exercer la fonction de 
directeur délégué aux formations pro-
fessionnelles et technologiques (DDF, 
décret 92-1189, article 3). Cela signifie 
que les DDF sont avant tout des PLP (ou 
des certifiés) et ne représentent pas un ni-
veau hiérarchique intermédiaire entre les 
enseignants et le chef d’établissement.

Il est également possible d’être assistant 
technique auprès des DDF (décret 92-
1189, article 32).

LE SERVICE PENDANT LES PFMPLE SERVICE PENDANT LES PFMP

L
ors des périodes de formation en milieu professionnel, tous les enseignants 
de la classe absente n’ont pas à en assurer les cours ou être présents dans 
l’établissement pendant les horaires de la classe habituellement à l’emploi 
du temps. En effet, le temps ainsi dégagé permet d’assurer l’encadrement 

pédagogique, le suivi des élèves partis en formation.

Le suivi des élèves incombe à tous les membres de l’équipe pédagogique, en-
seignement général, enseignement professionnel et professeurs d’EPS (décret 
n° 2014-940 du 20 août 2014, article 5). Le nombre des élèves à prendre à 
charge s’effectue proportionnellement au nombre d’heures libérées. Le décret 
n° 2014-1420 du 27 novembre 2014 prévoit que chaque enseignant devienne 
alors « professeur référent » qui ne peut prendre en charge plus de 16 stagiaires 
(article 1). Dans ce même texte, l’article 1 précise que chaque professeur référent, 
donc chaque enseignant de la classe, signe la convention de stage. Le SNETAA-FO 
vous invite à ne pas la signer ; en effet, la responsabilité de l’enseignant se limite 
au volet pédagogique des PFMP, déjà défini dans sa mission de PLP. Toute autre 
responsabilité, notamment en cas d’accident, n’est pas de son ressort mais de 
celui du terrain de stage et de l’établissement scolaire, représenté par le chef 
d’établissement.

Le suivi des élèves ne se limite pas aux visites des professeurs sur les terrains de 
PFMP. Il consiste, bien en amont, pour tous les enseignants, à assister les élèves 
pour la recherche du lieu de stage, à la rédaction du contact écrit, à la prépara-
tion de l’entretien, à acquérir les savoir-être dans l’organisme d’accueil, avant 
d’établir le lien avec le tuteur, au téléphone et sur place. Il implique l’intervention 
des collègues de toutes les matières. C’est dans cet esprit qu’une disposition du 
décret de 1992 (donc seulement pour les PLP) prévoit qu’à chaque élève suivi 
se dégagent 2 heures d’encadrement pédagogique par élève et par semaine de 
PFMP, dans la limite de 3 semaines de PFMP (article 31). Si la règle de répartition 
des élèves entre tous les enseignants est respectée et si aucun enseignant n’a 
cours dans les plages horaires où il a normalement la classe, il n’y a pas lieu 
d’appliquer cet article 31. En revanche, cet article trouve toute sa légitimité en 
cas de départ décalé de la classe en PFMP (par groupes). Si vous avez un doute 
sur cette question, prenez attache avec le représentant du SNETAA-FO dans 
votre académie pour plus d’informations !
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PRINCIPAUX TEXTES :

•	 décret du 25 août 2000 ;

•	 arrêtés dérogatoires du 4 sep-
tembre 2002 ;

•	 circulaire du 10 août 2015.

TEMPS DE TRAVAIL

Le décret du 25 août 2000 et arrêtés 
dérogatoires du 4 septembre 2002 ainsi 
que la circulaire du 10 août 2015 incluent 
l’annualisation du temps de travail, les 
1607 heures, les cycles de travail.

La circulaire fixe la durée hebdomadaire 
de travail à « 40 heures et 40 minutes, 
dont : 35 heures hebdomadaires, inscrites 
dans leur emploi du temps, 4 heures par 
semaine, laissées sous leur responsabi-
lité, pour l'organisation de leurs missions 
et un temps de pause quotidien de 20 mi-
nutes non fractionnable pour 6 heures 
travaillées. » Le SNETAA-FO défend 
toujours la revendication historique des 
CPE, à savoir 35 heures toutes tâches 
comprises. Or, la circulaire de 2015 ne 
résout absolument pas les questions que 
soulève le temps de travail. 

PERMANENCES DE VACANCES

La circulaire qui précisait le roulement 

S + 1 et R - 1 n’est pas abrogée (circu-
laire 96-122 de 1996). En fonction des 
équipes en poste, il peut être organisé 
un roulement à S + 1.

PARTICIPATION AUX RÉUNIONS DES 
INSTANCES DIVERSES

La circulaire de 2015 énonce que « les 
CPE participent aux instances de l'éta-
blissement dont ils sont membres de 
droit (notamment les conseils d'admi-
nistration, conseils de classe, conseils 
pédagogiques, conseils de discipline). 
En outre, ils peuvent, dans certains cas, 
assister à titre consultatif aux instances 
dont ils ne sont pas membres. » Le CPE 
doit pouvoir choisir, en fonction de son 
rôle pédagogique et éducatif, les conseils 
de classes auxquels il juge utile de par-
ticiper. Mais avec cette circulaire, tout 
devient obligatoire.

L’ASTREINTE

Elle s’entend comme un temps de pré-
sence au cours duquel, sans être à la 
disposition permanente et immédiate 
de l’employeur, l’agent a l’obligation de 
demeurer à son domicile ou à proximité 
pour effectuer un travail au service de 
l’administration. Le temps d’astreinte 
ne donne pas lieu à compensation mais 
à récupération (décret n° 2002-1146 du 
4 septembre 2002 et arrêté du 4 sep-

tembre 2002). Le temps d’astreinte des 
personnels bénéficiant d’une concession 
de logement par nécessité absolue de 
service est compensé par la fourniture du 
logement par l’administration (circulaire 
n° 2002-007 du 21 janvier 2002).

LE LOGEMENT DE FONCTION

L’ordre d’attribution des logements de 
fonction est le suivant : personnels de 
direction et d’intendance en priorité, puis 
d’éducation si l’établissement est doté 
d’un nombre suffisant de logements.

Il existe différentes modes d’attribution 
des logements : par nécessité absolue 
de service, par utilité de service et 
par convention d’occupation précaire. 
L’autorité académique (rectorat, IA) 
peut accorder exceptionnellement des 
dérogations à l’obligation de loger.

Le SNETAA-FO vous conseille de contac-
ter la-le collègue CPE que vous rem-
placez, si vous mutez, afin d’avoir un 
maximum de renseignements au sujet 
du logement (taille, état…). 

Retrouvez toute l’actualité des CPE, des 
dossiers et bien d’autres informations 
encore dans « La lettre des CPE » ! 
Contactez-nous au 01 53 58 00 30 ou 
à snetaanat@snetaa.org.
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